
CHAPITRE 52

Loi confirmant et ratifiant la vente de cer-
tains lots par la cité de Montréal à
L'Union Économique d'Habitations

[Sanctionnée le 15 avril 1943]

ATTENDU que L'Union Économique
d'Habitations, corporation légale-

ment constituée, ayant sa principale place
d'affaires dans les cité et district de Mont-
réal, a par sa pétition représenté:

Que par un acte de vente passé le 13ième
jour de mai 1942, devant Me Jean Bau-
douin, notaire, enregistré sous le No
525353, la cité de Montréal a vendu à
L'Union Économique d'Habitations cer-
tains lots de terre situés dans les quartiers
Mercier et Rosemont, dans la cité de
Montréal, portant les numéros 351 à 401
inclusivement et les numéros 1244 à 1249
inclusivement sur le plan de subdivision
du lot originaire désigné par le numéro 1
sur le plan et au livre de renvoi officiels du
Village Incorporé d'Hochelaga;

Qu'il a été arrêté aux termes de l'acte
de vente qu'il serait sujet à ratification par
la Législature de la province de Québec,
la cité de Montréal ayant d'autre part
vendu lesdits lots quittes et nets de toutes
charges et hypothèques et de tous privi-
lèges;

Que les lots de terre vendus paraissent
affectés d'une prohibition légale d'aliéner,
comme faisant ou devant faire partie d'un
parc public prévu par les dispositions des
lois 1 George V (1910), chapitre 52, article
5 et 3 George V, chapitre 58, article 11;

Que par la loi 8 George V, chapitre 84,
article 1, la cité de Maisonneuve fut
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annexée à la cité de Montréal, l'actif et le
passif de la cité de Maisonneuve ayant
par ladite loi été déclarés faire partie de
l'actif et du passif de la cité de Montréal;

Qu'il y a lieu, dans l'intérêt des parties
audit acte de vente, d'écarter les effets
de cette prohibition dans la mesure où elle
peut affecter les lots vendus et de ratifier
l'acte de vente;

Que l'aliénation desdits lots a été recom-
mandée par le directeur des finances et le
chef estimateur et a été approuvée par le
directeur du service d'urbanisme et l'ingé-
nieur surintendant de la division tech-
nique de la cité de Montréal et par la
Commission municipale de Québec; et

Attendu qu'il convient de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'acte de vente suivant, savoir: "Un
acte de vente par la cité de Montréal à
L'Union Économique d'Habitations, passé
devant Me Jean Baudouin, notaire, le 13
mai 1942, sous le numéro 15405 de son
répertoire et enregistré au bureau d'enre-
gistrement de Montréal sous le numéro
525353", est confirmé, ratifié et déclaré
valide, de manière à écarter de façon
définitive à l'égard des lots de terre faisant
l'objet dudit acte de vente, la prohibition
d'aliéner pouvant résulter des lois 1 George
V (1910), chapitre 52, article 5, et 3
George V, chapitre 58, article 11, et à
transporter la propriété desdits lots à
L'Union Économique d'Habitations.

2 . Les frais de la présente loi seront
supportés par la cité de Montréal.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Acte rati-
fié.

Frais.

Entrée en
vigueur.


